
Une attaque globale contre les travailleurs  

L’attaque du gouvernement MACRON/BARNIER/LE PEN au service du grand patronat est une attaque globale 

contre les travailleurs. Elle a pour objectif de nous faire payer la crise du système capitaliste en détruisant et 

précarisant l’emploi, en pressurant les salaires et en nous reprenant le plus rapidement possible ce qui nous reste 

des conquis de nos aînés (comme la Sécurité sociale par exemple) afin d’offrir au capital financier de nouvelles 

opportunités et de nouveaux espaces de profit.  

200 licenciements par jour. Nous sommes tous menacés. 

La soif de profit immédiat induit la recherche du moindre coût de production qui se traduit par des délocalisations, 

des restructurations et des fusions absorptions qui génèrent des dizaines de milliers de suppressions d’emplois. 

On prévoit, dans les semaines et les mois qui viennent, 150 000 suppressions d’emploi dans la métallurgie, la 

chimie, la construction, la grande distribution, etc. auxquels viendront s’ajouter les suppressions induites parmi les 

sous-traitants, les prestataires de service, les services publics, les PME-PMI et les TPE, intensifiant d’autant la 

charge de travail pour ceux qui resteront. Aujourd’hui, chaque jour, 200 travailleurs sont licenciés.  

Pas un travailleur, homme ou femme, jeune ou vieux, qu’il soit actif ou retraité, privé d’emploi ou fonctionnaire, 

précaire ou en CDI, ne peut croire qu’il sera épargné par la férocité du capitalisme qui épuise l’être humain et la 

terre. Les travailleurs de tous secteurs, de toutes catégories, dans le public comme dans le privé ne sont qu’une 

variable d’ajustement pour une minorité qui prétend imposer la dictature du profit comme horizon indépassable. 

Ils nous répriment et cherchent à nous diviser 

Le haut patronat et les actionnaires ont besoin de guerres pour résoudre la crise qui se généralise dans le monde 

capitaliste. Préparer la guerre à brève échéance est le second objectif assigné au gouvernement 

MACRON/BARNIER/LE PEN par le capital financier. L’annonce de 413 milliards (4 fois le budget de l’Education 

nationale) pour tuer des gens signifie des coupes drastiques dans les services publics qui ont de moins en moins 

les moyens de répondre aux besoins de la population. Il en va ainsi de l’hôpital public dont 4000 lits ont encore été 

supprimés en 2023 mais aussi de l’éducation, des finances, de la Justice, de la culture, de l’environnement…Dans 

le même temps les foyers de guerre se multiplient et s’étendent comme en Ukraine, en Palestine, au Liban, en 

Syrie, au Soudan, au Congo, etc. 

Pour préparer la guerre à l’extérieur, le gouvernement mène la guerre de classe à l’intérieur. Au-delà des 

licenciements, des salaires en berne, cela se traduit aussi par une série de lois liberticides, par la répression 

syndicale, par la répression des manifestations, par les violences policières, par le terrorisme judiciaire et par la 

disparition progressive de nos libertés. Il lui faut, à tout prix, faire taire toute contestation et empêcher que se réalise 

l’unité des travailleurs dans les entreprises, les services, les quartiers en cherchant à les diviser en les « montant 

les uns contre les autres » : Français/ Immigrés, public/privé, retraités/actifs, chômeurs/salariés, etc.  

Unissons-nous pour le pain, la paix, la liberté  

L’appétit du patronat et des actionnaires n’aura d’autre limite que celle que lui imposeront, dans l’unité, les 

travailleurs en lutte dans les entreprises, les services, les administrations et les quartiers. C’est par leur unité et 

l’unité de leurs luttes que les travailleurs viendront à bout de la politique mortifère des commis du capital financier, 

qu’ils viendront à bout de leurs patrons licencieurs et affameurs. Ensemble, dès le 12 décembre, revendiquons : 

• L’INTERDICTION DES LICENCIEMENTS 

• L’AUGMENTATION GÉNÉRALE DES SALAIRES INDEXÉS SUR LES PRIX, DES PENSIONS INDEXÉES SUR 

LES SALAIRES ET DES MINIMA SOCIAUX SUR LA BASE D’UN SMIC A 2000 EUROS  

• L’INTERDICTION DES DÉLOCALISATIONS 

• LA NATIONALISATION DES GRANDS MOYENS DE PRODUCTION  

EN GRÈVE PARTOUT LE JEUDI 12 DÉCEMBRE 

  MANIFESTATION LILLE 14H30 PORTE DE PARIS 

 

    ILS SONT UNIS POUR NOUS ATTAQUER 

     UNISSONS-NOUS POUR LES VAINCRE 


